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      Reject the fossil fuel industry-driven narrative that posits
that Africa needs coal, oil and gas to develop. This narrative
favors the oil and gas industry at the expense of millions of
Ugandans, Congolese and other Africans in the agriculture,
tourism, fishing, business, forestry and other sectors. Citizens
working in the above sectors, which are some of the most
vulnerable to climate change, need climate action to
guarantee their continued livelihoods.

Dear presidents Yoweri Kaguta Museveni and Felix Tshisekedi,
The undersigned Ugandan and Congolese CSOs thank you for
your government’s efforts aimed at addressing the climate crisis,
which if left unaddressed, will impact nearly all aspects of life, to
the detriment of Africans.

Indeed, between November 30 and December 12, Ugandan
and Congolese delegates will join other members of the United
Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC)
during COP 28 in Dubai.

Through this statement, we request that our countries’ delegates
join the African Group of Negotiators to do the following at COP
28.

    In relation to the above, available evidence indicates that
the oil and gas industry employs only about 1% of Africa’s
labourforce[1], yet oil and gas companies reap huge profits
while destroying oil host community livelihoods. The Ugandan,
Congolese and other African governments must disentangle
themselves from the hold that the fossil fuel industry has on
them to create sustainable green jobs for citizens.
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  Amidst the above, renewable energy investments in Africa
remain low with the continent receiving only 2.4%[3] (USD 55
billion) of the global renewable energy investments between 2010
and 2020. The low renewable energy investments translate into
low jobs with available evidence indicating that only 320,000[4]
Africans were employed in the renewable energy sector in 2022, a
drop of 0.6% from 2018. The Ugandan and Congolese delegates at
COP 28 should lobby for public and private sustainable investment
in our countries’ renewable energy sector.
 
    Finally, demand for debt justice to enable the freeing up of
funds that African countries need to drive a just energy transition.
High indebtedness also drives countries to exploit oil and gas to
meet their debt obligations. Yet the oil and gas industry fuels
indebtedness.
 

THANK YOU
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Chers présidents Yoweri Kaguta Museveni et Felix Tshisekedi,
Les OSC ougandaises et congolaises soussignées vous remercient
des efforts déployés par votre gouvernement pour faire face à la
crise climatique qui, si elle n'est pas résolue, aura des
répercussions sur presque tous les aspects de la vie, au détriment
des Africains.

Entre le 30 novembre et le 12 décembre, les délégués ougandais
et congolais rejoindront les autres membres de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
(CCNUCC) lors de la COP 28 à Dubaï.
Par cette déclaration, nous demandons que les délégués de nos
pays se joignent au Groupe africain de négociateurs pour
prendre les mesures suivantes lors de la COP 28.

     Rejeter le discours de l'industrie des combustibles fossiles selon
lequel l'Afrique a besoin de charbon, de pétrole et de gaz pour se
développer. Ce discours favorise l'industrie pétrolière et gazière au
détriment de millions d'Ougandais, de Congolais et d'autres Africains
travaillant dans les secteurs de l'agriculture, du tourisme, de la
pêche, des affaires, de la sylviculture et d'autres secteurs. Les
citoyens travaillant dans ces secteurs, qui sont parmi les plus
vulnérables au changement climatique, ont besoin d'une action
climatique pour garantir la pérennité de leurs moyens de
subsistance.
 
    En ce qui concerne ce qui précède, les données disponibles
indiquent que l'industrie pétrolière et gazière n'emploie qu'environ 1
% de la main-d'œuvre africaine, mais que les compagnies
pétrolières et gazières engrangent d'énormes bénéfices tout en
détruisant les moyens de subsistance des communautés d'accueil
des compagnies pétrolières. Les gouvernements ougandais,
congolais et d'autres pays africains doivent se libérer de l'emprise de
l'industrie des combustibles fossiles afin de créer des emplois verts
durables pour les citoyens.
 
 



03

        Dans ce contexte, les investissements dans les énergies renouvelables
en Afrique restent faibles, le continent ne recevant que 2,4 % (55 milliards
USD) des investissements mondiaux dans les énergies renouvelables entre
2010 et 2020. La faiblesse des investissements dans les énergies
renouvelables se traduit par une pénurie d'emplois, les données
disponibles indiquant que seuls 320 000 Africains étaient employés dans le
secteur des énergies renouvelables en 2022, soit une baisse de 0,6 % par
rapport à 2018. Les délégués ougandais et congolais à la COP 28
devraient faire pression pour des investissements publics et privés
durables dans le secteur des énergies renouvelables de nos pays.
 
         Enfin, il faut exiger la justice en matière de dette pour permettre de
libérer les fonds dont les pays africains ont besoin pour mener une
transition énergétique juste. L'endettement élevé pousse également les
pays à exploiter le pétrole et le gaz pour faire face à leurs obligations en
matière de dette. Or, l'industrie pétrolière et gazière alimente
l'endettement.

Je te remercie pour
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